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En avril dernier, à la suite de la
reprise de la Safe à Hagon-
dange par le groupe français
Farinia, le jugement de la
chambre commerciale du TGI
de Metz autorisait l’administra-
teur judiciaire à supprimer 79
postes de travail. « Finalement,
on en supprime moins que
prévu, puisque 65 licencie-
ments seront prononcés, dont
41 correspondants à des
départs volontaires. Nous
avons aussi une possibilité de
reclassement pour 35 person-
nes », commente Pierre Bayle,
l’administrateur judiciaire.
Pourtant, au même moment,
l’intersyndicale CGT-CFDT de
la société faisait circuler un
tract en annonçant « 79 cama-
rades au pilori ».

Safe : 65
licenciements

Bonne surprise : la Lorraine a
été désignée pour accueillir
le futur grand centre de

recherches sur les matériaux.
Il s’appellera IRT M2P pour

Institut de recherche technologi-
que métallurgie, matériaux et
procédés. Et sera un grand centre
de recherches mondial, public-
privé, qui devra mobiliser jusqu’à
300 chercheurs pour tourner à
plein régime. Ce centre sera
équipé de plateformes technolo-
giques. Une construction de
15 000 m² abritera le site,
implanté à Metz. Sa vocation
sera de développer des projets de
recherche et développement
autour des matériaux, en faisant
émerger des entreprises et des
emplois. 

« Enfin ! On ne nous avait pas
trop gâtés jusqu’à maintenant,
mais l’IRT Matériaux est un projet
majeur. Et ce n’est pas un hasard
s’il passe, car les industriels s’y
sont très fortement impliqués ! »
Jean-Louis Pierquin exulte. Le
président du pôle de compétiti-
vité Matéralia a défendu ce projet
d’Institut de recherche technolo-
gique (IRT) matériaux pour le
qualifier aux investissements
d’avenir du grand emprunt natio-
nal. « Il y a eu une véritable unité
lorraine sur ce dossier, et c’est la
clé de notre succès », estime Jean-
Yves Le Déaut, vice-président du
conseil régional. 

« Renforcer la Lorraine »
En tout cas, le dernier oral, en

avril, a convaincu le jury interna-
tional. « J’étais présent à cet oral
avec le directeur de l’innovation
de PSA Peugeot Citroën, d’Arce-
lorMittal Research, et Claude
Imauven, de Saint-Gobain PAM.
La présentation et l’engagement
passionnés des industriels ont été
déterminants », raconte Luc
Johann, président de l’université
Paul-Verlaine de Metz, qui repré-
sentait le Pôle recherche et ensei-
gnement supérieur de l’université
de Lorraine. 

Pour l’universitaire, accompa-

gné de Jean Steinmetz, cheville
ouvrière du projet, cette labellisa-
tion du projet IRT « va renforcer
la Lorraine et la booster dans la
filière des matériaux. » Il devrait
être implanté sur le Technopôle
de Metz. « Dans une métropole
proche des universités, des labo-
ratoires et des activités indus-
trielles », précise Jean-Louis Pier-
quin. Originalité de l’IRT : il n’est
pas circonscrit à la seule Lorraine.
Il s’ouvre également aux régions
voisines du Grand Est.

L’IRT M2P devrait mobiliser
quelque 120 M€, dont 100 M€
pour le centre de recherches et
20 M€ en guise de fonds de
roulement. Un montant partagé
pour moitié par l’État et les indus-
triels. Parmi ces derniers figurent
de grands noms présents en Lor-
raine, d’ArcelorMittal à Saint-Go-
bain via Mersen, Safran, Faure-
cia, Areva, Eramet, PSA Peugot
Citroën... De fait, ce projet serait
classé en deuxième position dans
la sélection finale du commissa-
riat général à l’investissement
que préside René Ricoll. Le sou-
tien de l’État tournerait, selon
Jean-Louis Pierquin, autour de
55 M€. Pour les Lorrains, la
course aux labels du grand
emprunt n’est pas finie. Reste
désormais à figurer dans la sélec-
tion de la deuxième vague des
IDEX, initiative d’excellence.

Bernard KRATZ.

ÉDUCATION grand emprunt

L’IRT Matériaux
sélectionné
Excellente nouvelle pour la région. Le projet du
centre de recherches sur les matériaux a été
retenu. À la clef, 300 chercheurs et 120 M€.

Claude Imauven,
patron de Saint-Gobain PAM.
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referendum sur
le Conseil unique

79 % des Alsaciens seraient
favorables à l’organisation d’un
référendum sur le projet de créa-
tion d’un « Conseil unique
d’Alsace », selon un sondage
CSA. Celui-ci pourrait être
appelé à remplacer l’actuel Con-
seil régional et les conseils géné-
raux des deux départements. Par
ailleurs, 60 % des habitants de la
région se disent favorables à la
création d’un Conseil unique,
contre 23 % d’un avis contraire
(17 % ne se prononcent pas).

REPÈRES

Le pont allemand
qui fâche Verts
et vignerons

Le feu vert des écologistes de
Rhénanie-Palatinat à la construc-
tion d’un pont autoroutier au-
dessus de la Moselle a provoqué
la consternation chez les vigne-
rons en lutte depuis des années
contre ce projet. Ce viaduc, long
de 1,7 kilomètre et haut de 158
mètres, fait partie d’un aménage-
ment qui offrira un nouveau pas-
sage vers le Benelux, pour un
montant estimé à 330 M€. Les
adversaires du projet craignaient
particulièrement l’impact sur les
schistes ardoisiers propices à la
culture du riesling. Les travaux
prendront fin en 2016.

Nous avons fait des efforts pen-
dant la difficile année 2009. Les
résultats de 2010 témoignent à
nouveau d’une évolution posi-
tive. » Le Dr Klaus Harste, prési-
dent du directoire de Saarstahl,
se félicite de l’amélioration
importante des résultats de son
groupe l’an passé avec un chiffre
d’affaires bien plus conséquent
(2,29 Md€) que celui de 2009
tombé à 1,37 milliard, soit une
hausse de 67,6 %. C’est le fait
surtout d’une nette reprise du
marché dans le secteur de l’auto-
mobile, dont dépend à plus de
60 % la production de Saarstahl,
et de la construction mécanique,
en Allemagne mais également à
l’étranger. Saarstahl, comme son

homologue Dilling dans les tôles
fortes, est l’un des plus gros
employeurs de la région voisine.
Le groupe emploie actuellement
7 176 salariés. Près de 10 % des
effectifs sont constitués de fron-
taliers lorrains qui vont travailler
dans les unités de la société du
côté de Sarrebruck-Burbach,
Völklingen et Neunkirchen. En
2010, la production a bondi de
50,7 % pour atteindre 2,021 mil-
lions de tonnes.

Poursuite des
investissements

Le sidérurgiste engrange ces
bons résultats en raison d’une
politique soutenue des investis-
sements. En 2010, le groupe a

donné la priorité aux activités de
forge dans lesquelles 171 M€ ont
été investis après un montant de
212 M€ en 2009. La nouvelle
forge a été inaugurée le 8 mai,
l’an passé. Quant à Saarstahl AG,
les investissements ont été limi-
tés à 56 M€ contre 98 M€ l’année
précédente avec, comme point
fort, le développement de barres
profilées à Völklingen. Saarstahl
p rodu i t éga l ement du f i l
machine. Ses tréfileries alimen-
tent, notamment les grands
constructeurs de pneumatiques
comme Michelin, présent en
Sarre, du côté de Homburg. En
attendant, le groupe s’inquiète,
comme les Aciéries Dilling mais
également ArcelorMittal des quo-

tas d’émissions de CO² que veut
imposer la Commission euro-
péenne en 2012. « Nous investis-
sons en permanence pour amélio-
r e r l a p r o t e c t i o n d e
l’environnement de nos installa-
tions, nous exploitons efficace-
ment l’énergie, mais devons faire
face à une pression croissante sur
les prix des matières premières.
Nous attendons en retour des con-
ditions générales réalistes et fia-
bles en matière de politique du
climat et de l’énergie en Europe »,
claironne Klaus Harste. Cette
pression concernera également la
sidérurgie lorraine et son princi-
pal producteur, ArcelorMittal.

B. K.

Saarstahl à la relance
sidérurgie sarroise

La gauche a-t-elle des
chances de remporter
les sénatoriales de

l’automne prochain ?
GÉRARD LARCHER : « Pour

la première fois, le Sénat sera
renouvelé par moitié. En outre,
cette échéance s’appuie sur
corps de grands électeurs issu
pour l’essentiel des élections
municipales de 2008 au cours
desquelles l’opposition a mar-
qué des points. La question de
l’alternance politique au
Sénat, c’est une question
saine et légitime pour une ins-
titution démocratique. Pour
autant, le tableau des 36 600
communes est celui d’une
France modérée, attachée à la
proximité, sensible à la part
d’autonomie qu’incarne la
Haute assemblée. C’est pour-
quoi je pense que les résultats
seront favorables à l’actuelle
majorité sénatoriale, dont les
contours sont plus larges que
ceux de la majorité présiden-
tielle. »

Et ils pèseront bien plus
que d’ordinaire sur la cam-
pagne présidentielle…

« Bien sur ! Cela peut sonner
les cloches d’une manière ou
d’une autre : ou c’est carillon
ou c’est tocsin ! On sera à
trois ou quatre mois du
moment où les candidats
entreront dans la campagne
présidentielle. Les résultats
des élections sénatoriales ne
seront donc pas indifférents.
Mais attention : si c’est évi-
demment une élection politi-
que, ce n’est pas uniquement
une élection de partis. C’est
d’abord une élection d’hom-
mes et de femmes, de projets
locaux, avec de grands élec-
teurs indépendants. »

Comment regardez-vous
la confédération des centres
en train de s’organiser ?

« Au Sénat, nous vivons

depuis longtemps dans ce
type de configuration. Et nous
le vivons d’une manière peut-
être plus apaisée qu’à l’Assem-
blée nationale car, excepté
durant la période 2002-2004,
jamais un groupe politique n’a
été majoritaire à lui seul. Par
ailleurs, les centres s’expri-
ment dans plusieurs familles
de la Haute assemblée (à
l’UMP, au Groupe de l’Union
Centriste et au Groupe du Ras-
semblement Démocratique et
Social Européen) mais font
partie de la majorité sénato-
riale. Cela dit, il faudra que
l’on fasse preuve, ensemble,
de sens des responsabilités
lors des élections sénatoria-
les. »

Et au moment de la prési-
dentielle ?

« Le Centre est une réalité en
France. Concernant Jean-Louis
Borloo, c’est un homme res-
ponsable qui a été un bon
ministre. On lui doit les avan-
cées en matière de cohésion
sociale, de rénovation urbaine
et d’environnement. Je sais
qu’il ne fera pas perdre la
majorité. En ce qui me con-
cerne, je soutiendrai le Prési-
dent de la République. Il a
conduit un certain nombre de
réformes que personne avant
lui n’avait osées mener et a
prouvé sa capacité à gérer les
crises, qu’elles soient financiè-
res ou internationales. Je serai
derrière lui avec la liberté de
ton et les préoccupations qui
sont les miennes : emploi des
jeunes et des seniors, senti-
ment de déclassement, pou-
voir d’achat, équité, partage
de la valeur. »

Pensez-vous que l’Elysée
arrivera à réunir une majo-
rité des trois cinquièmes sur
la réforme constitutionnelle
relative à l’équilibre des
finances publiques ?

« Quand vous voyez que les
Etats-Unis se retrouvent sous
surveillance des marchés
financiers, il convient d’être
attentif au message que nous
envoyons sur la « Règle d’or »
ainsi que sur la discipline bud-
gétaire. Le projet de loi va être
débattu au Sénat le mardi
14 juin. Il faudra que l’opposi-
tion prenne ses responsabilités
et n’envoie pas un signal néga-

tif au motif de l’élection prési-
dentielle. L’intérêt national
doit primer ! »

Le président de l’Assem-
blée nationale souhaite une
fusion entre La Chaîne par-
lementaire et Public-Sénat.
Et vous ?

« Je n’y suis pas favorable
car elles sont complémentai-
res. D’accord pour des coopé-
rations mais, pardonnez-moi,

il y a deux Chambres. C’est
une richesse de la démocra-
tie. »

Bernard Accoyer, lui, dit
qu’il n’y a qu’un seul Parle-
ment.

« Bien sûr. Mais il y a deux
Chambres, c’est comme la Tri-
nité dans le Christianisme ! »

Propos recueillis par
Philippe WAUCAMPT.

POLITIQUE gérard larcher en moselle aujourd’hui

« Les senatoriales,
ce sera carillon ou tocsin »
Le président du Sénat rencontre aujourd’hui les élus de Metz et de Sarreguemines. Après une visite à l’usine Smart
et au Centre-Pompidou, il participera à une rencontre franco-allemande consacrée au futur de l’agro-alimentaire.

Gérard Larcher, le président du Sénat part aujourd’hui à la rencontre des élus mosellans et vante
les mérites de la majorité sénatoriales. Photo Archives Pascal BROCARD

Ne nous refermons pas sur
nous, n’ayons pas peur,
préférons la coopération,

suscitons la confiance des
acteurs. Pour dynamiser nos ter-
ritoires il y a plus d’opportunités
que de concurrence ! » Philippe
Leroy, vice-président du conseil
général, initiateur des colloques
franco-allemands sur les dyna-
miques industrielles et la com-
pétitivité des territoires, a donné
le ton aux deux journées organi-
sées à l’Enim de Metz sur la
thématique des agro-industries
et futurs avec, en invité d’hon-
neur, les États-Unis d’Amérique.

Vincent Carver, consul géné-
ral à Strasbourg représentant
l’ambassadeur en France, a
ouvert le colloque d’un très
large tour d’horizon géopoliti-
que dont on aura surtout retenu
que George Washington, le pre-
mier Président, ne jurait que par
l’agriculture. Et Thomas Jeffer-

son, le troisième, qui cultivait la
pastèque dans son jardin. « La
France est tombée du podium,
dépassée par les USA, les Pays-
Bas et l’Allemagne. Elle est en
perte de vitesse et doit se remet-
tre en question pour que son
industrie agroalimentaire rede-
vienne compétitive », ont rap-
pelé, hier, bon nombre d’inter-
venants. Mais le débat s’est
rapidement élevé pour aborder
les défis planétaires de l’agroali-
mentaire.

« Nourrir l’avenir ! »
L’un des défis est bien « de

nourrir l’avenir et quelque 9 mil-
liards d’humains, demain »,
comme l’a indiqué Roger Bea-
chy, directeur d’un institut
national de recherche américain,
citant le président Obama.
« Nous n’aurons pas forcément
besoin de plus d’aliments, mais
de davantage de qualité de calo-

ries, de protéines », souligne
Roger Beachy. « Il faudra chan-
ger d’attitude, changer nos com-
portements alimentaires, tenir
compte de la santé, de l’environ-
nement » ajoute Marion Guillou,
présidente de l’Inra (Institut
national de recherche agronomi-
que). À commencer par réduire
les pertes et gaspillages qui
représentent 30 à 50 % de ce
que l’on produit. En étant
encore plus productif à l’hec-
tare, car les surfaces cultivables
ne sont pas extensibles. « Il faut
utiliser la terre de manière plus
économe », a ajouté la responsa-
ble de l’Inra. Il est naturellement
question des OGM et de la réti-
cence européenne à l’utilisation
de ces biotechnologies. 

Au final, « l’intervention de la
science, de l’innovation suppose
d’abord l’acceptation par la
société », ont admis les cher-
cheurs. L’évêque de Troyes,

Mgr Stenger, a ajouté un éclai-
rage chrétien du problème en
prêchant « pour l’harmonie et le
respect de l’homme pour la
nature. »

B. K.

ÉCONOMIE colloque agro-industries à metz

« Pourquoi et comment
alimenter l’avenir »
Ils ont refait le monde agro-alimentaire dans un colloque de haut niveau que clôturera
aujourd’hui Gérard Larcher, le président du Sénat.

Vincent Carver, consul général
des Etats-Unis d’Amérique,
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